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 PLANIFICATION D’ENTREPRISE

Le système de planification 
d’entreprise 
Le point de départ du processus de pla-
nification de l’entreprise est la définition 
du système d’objectifs, qui lui est supé-
rieur, en tant qu’ensemble des objectifs 
de l’entreprise. Les objectifs de l’entre-
prise sont régulièrement fixés par le top 
management et sont en accord avec une 
vision, une mission ou une image direc-
trice, qui peuvent elles-mêmes être com-
prises comme l’expression des objectifs 
de l’entreprise. Les attentes des diffé-
rents groupes d’intérêt («Stakeholders») 
constituent des facteurs d’influence im-
portants pour la définition des objectifs.
 
Les attentes du management dans le 
cadre de la définition des objectifs sont 
le plus souvent fixées par une projec-
tion dans l’avenir, des lignes directrices 
de l’entreprise ou un code de conduite. 
Les actionnaires, eux, attendent avant 
tout une rémunération appropriée des 
capitaux propres (exprimée par le rende-
ment des capitaux propres comme rap-
port entre le bénéfice net et la moyenne 
des capitaux propres) ainsi qu’une dis-
tribution des bénéfices (dividendes). Les 
collaborateurs, pour leur part, attendent 
avant tout la sécurité de l’emploi et un 
salaire conforme au marché. Les clients 
jouent, de leur côté, le rôle de parte-
naires commerciaux sur le marché de 
la vente. Ils attendent d’une entreprise 
des produits et des prestations de qua-
lité. Sur le marché des capitaux, les 
banques, en tant que partenaires de 
marché, attendent avant tout le paie-
ment d’intérêts pour la mise à disposi-

tion de capitaux ainsi que le rembour-
sement de dettes (amortissement). Les 
fournisseurs attendent un règlement 
ponctuel des factures et une relation 
commerciale fiable. Enfin, il y a aussi les 
groupes sociaux et le grand public, dont 
les attentes peuvent être importantes 
aux yeux de l’entreprise, surtout lorsqu’il 
s’agit d’objectifs écologiques, de durabi-
lité ou de sponsoring.

Aspects de la planification relatifs 
à la structure et au déroulement 
de l’organisation
La planification comme tâche  
de contrôle de gestion
La fonction de coordination et de conseil 
du contrôle de gestion est liée à la pla-
nification et à la budgétisation. Il en va 
de même pour la mise en place et le 
développement du système de planifica-
tion ainsi que pour la documentation du 
système de planification. Le controlling 
accompagne le management pendant la 
phase de planification en lui fournissant 
des informations, en coordonnant le dé-
roulement de la planification, en consoli-
dant les plans partiels et en le soutenant 
au moyen d’instruments de planification 
appropriés. Dans la pratique, le contrôle 
de gestion est donc souvent considéré 
comme un complément à la gestion. 
En analysant les objectifs de manière 
critique, le controlling incite à la discus-
sion sur la plausibilité et les effets de 
la planification. Dans l’idéal, le contrôle 
de gestion met son expérience au ser-
vice de la direction de l’entreprise et joue 
un rôle de modérateur entre la direction 
et les départements spécialisés. La 

Chère Lectrice, cher Lecteur,
Dans un contexte économique en 
constante mutation, la planification 
stratégique reste un outil essentiel pour 
guider l’entreprise vers ses objectifs. Ce 
numéro met en lumière des enjeux ac-
tuels et des instruments concrets pour 
une gestion orientée vers l’avenir.

Nous vous expliquons en quoi la pla-
nification d’entreprise n’est pas qu’un 
exercice théorique, mais bien une dé-
claration d’intention influençant direc-
tement les actions à venir.

La suppression envisagée de la valeur 
locative suscite également de vifs dé-
bats. Quels effets ce changement au-
rait-il sur les propriétaires et sur notre 
système fiscal? Une réforme est en 
discussion – avec ses défis, mais aussi 
ses opportunités.

Enfin, le reporting ESG gagne en im-
portance. Mais comment le rendre 
opérationnel et utile? Découvrez dans 
nos pages des outils de pilotage pour 
combiner efficacité économique et res-
ponsabilité écologique.

Du côté de la TVA, la procédure de 
déclaration en cas de restructuration 
soulève des questions pratiques. Nous 
vous guidons à travers ses spécificités.

Nous vous souhaitons une bonne lecture.

Birgitt Bernhard, rédactrice

Birgitt Bernhard, rédactrice

ÉDITORIAL PLANIFICATION D’ENTREPRISE 
La gestion axée sur les objectifs d’une entreprise est une condi-
tion pour atteindre les objectifs de cette dernière et nécessite 
régulièrement un système de planification. La planification elle-
même est donc, d’une part, une fonction de direction originelle et, 
d’autre part, une déclaration d’intention ayant des répercussions 
sur l’avenir. La planification d’entreprise représente une descrip-
tion de la voie à suivre et des objectifs à atteindre, déterminant 
comment et par quelles mesures les objectifs de l’entreprise 
doivent être atteints.

	� Par Thomas Rautenstrauch
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ABOLITION DE L’IMPOSITION DE LA VALEUR LOCATIVE

Introduction
Abolition de l’imposition de la locative 
Le système d’imposition de la valeur 
locative en vigueur fait l’objet de discus-
sions depuis des années. Le sens et le 
but de l’imposition d’un revenu perçu 
comme «fictif» sont notamment remis en 
question. L’imposition de la valeur loca-
tive vise à établir un équilibre entre le 
propriétaire et le locataire. Si la valeur 
locative devait effectivement ne plus 
être imposée à l’avenir, une série de 
questions se poseraient.
1.	Système actuel d’imposition de la 

valeur locative
2.	Principes de base

La valeur locative d’un bien immobilier 
est imposable si le contribuable en dis-
pose pour son propre usage s’il en est 
propriétaire ou s’il est au bénéfice d’un 
droit de jouissance gratuit (valeur loca-
tive). En d’autres termes, le propriétaire 
d’une maison individuelle ou d’un appar-
tement en propriété par étage, ou celui 
qui dispose d’un tel bien immobilier pour 
l’utiliser, est imposé sur la valeur locative 
de ce bien immobilier en tant que revenu 
de la fortune immobilière. La Confédé-
ration et tous les cantons imposent ce 
revenu fictif de la propriété immobilière, 
et ce depuis les années 1940 déjà.

Les cantons sont tenus d’imposer la 
valeur locative (art. 7 al. 1, LHID). La loi 
sur l’harmonisation fiscale ne prescrit 
toutefois pas aux cantons la manière 
de déterminer la valeur locative comme 
base d’imposition. Sur ce point, les lé-
gislateurs cantonaux sont autonomes. 
Derrière le concept de l’imposition d’une 
valeur locative se cache avant tout 
la volonté de mettre les propriétaires 
d’immeubles sur un pied d’égalité avec 
les locataires d’immeubles sur le plan 

fiscal: alors que le locataire investit sa 
fortune, par exemple dans des titres ou 
d’autres actifs, et doit déclarer le revenu 
qui en résulte comme revenu, le proprié-
taire foncier investit sa fortune dans son 
propre bien immobilier. La volonté du 
législateur a toujours été, et est encore 
aujourd’hui, de faire en sorte que cet 
investissement génère également un 
revenu qui puisse être imposé au titre 
de l’impôt sur le revenu. Pour ce faire, 
le législateur a établi la fiction selon la-
quelle le propriétaire foncier se loue qua-
siment à lui-même son bien immobilier 
et qu’il en résulte pour lui un revenu fictif 
imposable. Pour justifier le concept de la 
valeur locative, la littérature mentionne 
également que le propriétaire foncier 
économise le loyer (par rapport au loca-
taire): «C’est pourquoi le titulaire du droit 
réel de jouissance doit se faire imputer 
la valeur locative comme revenu. La loi 
admet donc un revenu dans le cas de la 
valeur locative, sans que le contribuable 
n’ait reçu de nouvelles ressources, elle 
soumet à l’impôt, en vertu de la fiction, 
une opération qui ne donne pas lieu à un 
revenu au sens économique».

La fiction mentionnée précédemment 
«souffre» toutefois quelques points 
sujets à débats: d’une part, la location 
d’un bien en soi n’est pas possible du 
point de vue du droit civil. Ce qui n’est 
pas possible du point de vue du droit ci-
vil ne peut pas non plus exister du point 
de vue fiscal. Outre la propriété foncière, 
le droit fiscal suisse ne soumet pas non 
plus la valeur locative d’autres biens de 
la fortune privée (p.  ex. les véhicules) 
à l’impôt sur le revenu. D’autre part, 
le propriétaire foncier ne tire justement 
aucun revenu de l’utilisation de son 
bien immobilier à des fins personnelles. 
Le propriétaire foncier doit donc finan-

cer l’impôt sur le revenu sur la valeur 
locative fictive en recourant à d’autres 
sources de revenus ou à sa fortune. De 
ce point de vue également, l’imposition 
d’une valeur locative détonne quelque 
peu dans le paysage fiscal, voire entre 
en contradiction avec les principes géné-
raux d’imposition. Le Tribunal fédéral a 
confirmé à plusieurs reprises le concept 
de l’imposition de la valeur locative. Il 
admet que l’utilisation d’un bien immo-
bilier à des fins personnelles ne confère 
pas de nouveaux droits patrimoniaux au 
contribuable. Néanmoins, il considère 
que l’imposition de la valeur locative est 
appropriée, car elle repose sur une dis-
position particulière de la loi, qui consti-
tue une exception à la règle générale 
selon laquelle celui qui utilise un bien 
dont il est propriétaire ne réalise pas de 
revenu (ATF 99 Ia 344 consid. 5c, 349 
avec renvois à des ouvrages plus détail-
lés). Sur le plan politique, l’abolition de 
la valeur locative a déjà été tentée à plu-
sieurs reprises, en vain, et la dernière 
fois que le peuple a voté sur cette ques-
tion, c’était en 2012 (initiative populaire 
fédérale «Sécurité du logement à la 
retraite»).

Détermination de la valeur locative 
Le Tribunal fédéral a décidé que la loi 
sur l’harmonisation fiscale laissait au 
législateur cantonal la liberté de fixer, 
dans les limites de l’égalité de droit, la 
valeur locative imposable à un niveau 
inférieur à la valeur locative du marché 
(ATF 124 I 145 consid. 3c, 153 s.). Cela 
se justifie par exemple par le fait que 
l’utilisation personnelle d’autres biens 
n’est pas non plus imposée, ainsi que 
par la volonté d’encourager fiscalement 
la prévoyance personnelle par la consti-
tution d’une propriété. Dans le même 
arrêt (ATF 124 I 145), le Tribunal fédéral 

ABOLITION DE L’IMPOSITION  
DE LA VALEUR LOCATIVE
Le débat sur l’abolition de l’imposition de la valeur locative prend à nouveau de l’ampleur. L’impo-
sition du revenu «fictif» tiré de la propriété d’un logement à usage personnel doit disparaître. Mais 
quelles en seraient les conséquences pour les propriétaires et le système fiscal? Un changement de 
système est à l’ordre du jour – avec de nouvelles opportunités et de nouveaux défis.

	� Par Alain Villard, docteur en droit, EMBA 




